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CARREFOUR DU CINQUANTENAIRE À PORTO-NOVO

Clément Hounkpè et la Ligue des 
Jeunes prennent les devants 
pour fluidifier la circulation

Alors que les feux tricolores du 
grand carrefour du Cinquantenaire 
connaissent un dysfonctionnement 
temporaire, le conseiller Clément 
Hounkpè et la Ligue des Jeunes 
de Porto-Novo ont apporté une ré-
ponse concrète à la situation. Un 
podium de régulation a été installé 
ce mercredi 2 septembre 2026 pour 
renforcer la sécurité et faciliter la 
circulation des usagers.

À situation exceptionnelle, réponse 
citoyenne. Au grand carrefour du 
Cinquantenaire à Porto-Novo, la 
défaillance temporaire des feux tri-
colores n’a pas laissé indifférente 
la Ligue des Jeunes de Porto-No-
vo. Avec le soutien de son parrain, 
le conseiller Clément Hounkpè, les 
jeunes ont pris l’initiative d’instal-
ler un podium destiné à faciliter la 
régulation de la circulation sur cet 
axe stratégique de la capitale.

L’objectif est clair : prévenir les 
accidents, réduire les risques liés 
au désordre dans la circulation et 
contribuer à maintenir la fluidité 
du trafic, en attendant le retour à 
la normale du dispositif de signa-
lisation.

Une action rapide au service des 
populations

La panne des feux tricolores consti-
tuait un facteur de risque pour les 
nombreux usagers qui empruntent 
quotidiennement ce carrefour. 
Face à cette situation, la Ligue des 
Jeunes a privilégié l’action plutôt 
que l’attentisme.

Le podium installé permet aux 
agents chargés de la circulation de 
disposer d’un point d’intervention 
mieux adapté pour orienter les auto-
mobilistes, motocyclistes et autres 
usagers.

La cérémonie d’installation s’est 
déroulée en présence des autori-
tés locales, notamment du Com-
missaire du 5e arrondissement de 
Porto-Novo, venu assurer l’enca-
drement sécuritaire de l’opération.

Clément Hounkpè, un parrain enga-
gé aux côtés de la jeunesse

À travers son soutien à cette initia-
tive, le conseiller Clément Hounk-
pè confirme son accompagnement 
des actions portées par la jeunesse 
de Porto-Novo.

Son engagement aux côtés de la 
Ligue des Jeunes illustre une ap-
proche fondée sur la proximité et 
l’action concrète. Il ne s’agit plus 
seulement de constater les difficul-
tés rencontrées par les populations, 
mais de contribuer, à son niveau, 
à la recherche de solutions immé-
diates.

Cette initiative vient ainsi renforcer 
l’image d’une jeunesse qui entend 
participer activement à la vie de la 
cité et apporter sa contribution aux 
efforts visant à améliorer le quoti-
dien des populations.

Un appel à la responsabilité des 

usagers

La Ligue des Jeunes de Porto-Novo 
appelle, par ailleurs, les usagers à la 
patience et au respect des consignes 
des agents chargés de la régulation.

Automobilistes et motocyclistes 
sont invités à faire preuve de pru-
dence, de civisme et de responsa-
bilité au niveau du carrefour du 
Cinquantenaire. Le respect des ins-
tructions des forces de sécurité de-
meure essentiel pour éviter les ac-
cidents et garantir une circulation 
aussi fluide que possible.

La jeunesse montre l’exemple

À travers cette opération, la Ligue 
des Jeunes de Porto-Novo envoie 
un message fort : la jeunesse peut 
être une force de proposition et 
d’action au service de sa commu-
nauté.

Avec l’accompagnement de son 
parrain, le conseiller Clément 
Hounkpè, elle démontre une nou-
velle fois que les initiatives ci-
toyennes de proximité peuvent 
contribuer à répondre rapidement 
aux préoccupations quotidiennes 
des populations.

Au carrefour du Cinquantenaire, 
l’engagement est donc visible : agir, 
sécuriser et servir la communauté.

Emeric Joël ALLAGBE
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BUDGET 2027

( Les députés attendus à l’hémi-
cycle dès le 7 septembre )

La rentrée parlementaire du 7 sep-
tembre 2026 s’annonce particuliè-
rement chargée pour les députés 
de la 10ᵉ législature. Après les pré-
cédents travaux consacrés notam-
ment aux finances publiques, les 
élus de la Nation vont se retrouver 
autour d’un dossier majeur : l’exa-
men du projet de loi de finances 
pour la gestion 2027. Une étape 
importante qui placera une nou-
velle fois l’Assemblée nationale 
au cœur des grandes orientations 
économiques et sociales du pays.

Après une période de pause dans 

les travaux parlementaires, les 
députés de la 10ᵉ législature s’ap-
prêtent à reprendre le chemin de 
l’hémicycle. Le rendez-vous est 
fixé au lundi 7 septembre 2026, 
avec en perspective l’ouverture 
d’une séquence consacrée aux 
grands dossiers de la République.

Au premier rang de ces dossiers 
figure le budget de l’État pour 
l’exercice 2027. L’examen de ce 
texte constitue un moment es-
sentiel de la vie parlementaire, 
puisqu’il permet aux représen-
tants du peuple d’apprécier les 
choix opérés par le gouvernement 
en matière de recettes, de dépenses 
et d’investissements publics.

Un budget au cœur des priorités 
nationales

À travers le projet de loi de fi-
nances 2027, les députés seront 
appelés à examiner les moyens 
que l’État entend consacrer à la 
mise en œuvre de ses différentes 
politiques publiques.

L’éducation, la santé, l’agricultu-
re, les infrastructures, l’emploi, 
la protection sociale, la transfor-
mation économique et le dévelop-
pement local devraient naturelle-
ment figurer parmi les secteurs 
scrutés lors des débats.

L’enjeu sera également d’appré-
cier la cohérence entre les ambi-
tions de développement affichées 
et les ressources financières mo-
bilisées pour leur concrétisation.

Les députés déjà préparés aux en-
jeux budgétaires

Cette nouvelle étape parlementaire 
intervient après plusieurs travaux 
préparatoires sur les perspectives 
financières de l’État.

Les députés avaient notamment 
été associés aux réflexions autour 
du Document de programmation 
budgétaire et économique plu-
riannuelle (DPBEP) 2027-2029, 

un exercice qui permet d’antici-
per les grandes orientations bud-
gétaires et économiques des pro-
chaines années.

Cette préparation devrait per-
mettre aux parlementaires d’abor-
der l’examen du budget 2027 avec 
une meilleure connaissance des 
projections financières et des prio-
rités retenues.

Après 2026, le cap sur 2027

Le futur budget intervient égale-
ment après l’adoption de la loi de 
finances rectificative pour la ges-
tion 2026, qui avait porté le bud-
get de l’État à 4 148,357 milliards 
de francs CFA, contre 3 783,984 
milliards de francs CFA initiale-
ment prévus.

Le passage à l’exercice 2027 per-
mettra donc de mesurer les nou-
velles orientations financières re-
tenues par l’Exécutif et la manière 
dont celles-ci s’inscrivent dans la 
dynamique économique et sociale 
du Bénin.

Djogbénou et les députés face à un 
exercice majeur

Sous la conduite du président de 
l’Assemblée nationale, Joseph 
Fifamin Djogbénou, la repré-

sentation nationale devra exer-
cer pleinement ses prérogatives 
constitutionnelles en matière bud-
gétaire.

Au-delà de l’adoption éventuelle 
du texte, les débats parlementaires 
constituent une occasion de ques-
tionner les choix gouvernemen-
taux, de formuler des observations 
et, le cas échéant, de proposer des 
ajustements répondant aux préoc-
cupations des populations.

La reprise des travaux le 7 sep-
tembre ne sera donc pas une simple 
rentrée administrative. Elle donne-
ra le coup d’envoi d’une période 
parlementaire particulièrement 
importante, au cours de laquelle 
les députés auront à se pencher sur 
les ressources que le Bénin entend 
mobiliser et sur les priorités aux-
quelles elles seront affectées.

Avec le budget 2027, la 10ᵉ légis-
lature entre ainsi dans une nou-
velle phase de son mandat, où le 
contrôle parlementaire et le dé-
bat sur les choix économiques de 
l’État seront plus que jamais au 
premier plan.

Emeric Joël ALLAGBE

Joseph Djogbénou ouvre une nouvelle 
séquence décisive au Parlement

VÉHICULES ÉTRANGERS

La Douane béninoise met fin aux forma-
lités physiques pour le laissez-passer

Dès le 15 septembre, demandes et paiements passent 
au numérique sur CUSTOMS WEBB

La digitalisation gagne davantage de terrain dans les 
services douaniers au Bénin. Dès le 15 septembre 2026, 
les usagers ne seront plus obligés de se rendre aux gui-
chets pour accomplir les principales formalités liées au 
laissez-passer des véhicules immatriculés à l’étranger. 
La demande et le paiement du document seront désor-
mais effectués en ligne via la plateforme CUSTOMS 
WEBB.

L’annonce a été faite ce mercredi 2 septembre 2026 
par le Directeur général des Douanes, Raouf Malèhos-
sou ABOUDOU, dans une note circulaire portant sur 
la nouvelle procédure.

Une procédure entièrement repensée

La réforme concerne notamment les importateurs, com-
missionnaires en douane agréés, transporteurs, opéra-
teurs économiques et autres usagers concernés par les 
formalités relatives aux véhicules étrangers.

La principale nouveauté concerne le rôle du conduc-
teur. Désormais, c’est lui qui devra prendre l’initiative 
de la demande de laissez-passer.

Pour entamer la procédure, le conducteur devra scanner 
un code QR disponible dans les halls d’accueil et aux 
points indiqués par l’administration douanière. Il sera 
ensuite orienté vers la plateforme CUSTOMS WEBB, 
où il pourra renseigner les informations requises et ef-
fectuer le paiement du laissez-passer.

Cap sur la simplification et la transparence

À travers cette réforme, la Douane béninoise pour-
suit son processus de dématérialisation des procédures. 
L’objectif est de réduire les démarches physiques, faci-
liter l’accès aux services douaniers et améliorer la tra-
çabilité des opérations.

La nouvelle procédure devrait également contribuer à 
réduire les délais de traitement et à offrir davantage de 
commodité aux conducteurs et autres usagers concer-
nés.

Avec cette évolution, la Douane béninoise confirme 
ainsi son orientation vers des services davantage digi-
talisés. À partir du 15 septembre 2026, le laissez-pas-
ser des véhicules étrangers franchira donc une nou-
velle étape : du guichet vers le numérique.

Emeric Joël ALLAGBE
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8E MANDATURE DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Abdoulaye Bio Tchané rapproche le 
CES des populations des Collines

À Dassa, le président du CES lance les ac-
tivités du Conseil départemental et confie 
aux conseillers une mission stratégique de 
proximité citoyenne.

Le Conseil économique et social veut désor-
mais être davantage présent dans les terri-
toires. À Dassa, mercredi 2 septembre 2026, 
Abdoulaye Bio Tchané a donné une nou-
velle impulsion à cette ambition en lançant 
les activités du Conseil départemental du 
CES des Collines. Devant les autorités lo-
cales et les conseillers départementaux, il 
a décliné les priorités de la 8ᵉ mandature 
et appelé à faire des représentants du CES 
de véritables relais entre les populations et 
l’institution.

Après le Borgou, l’Alibori, l’Atacora et la 
Donga, la tournée officielle de lancement 
des activités des Conseils départementaux 
du CES s’est poursuivie dans les Collines. 
Le président de l’institution, Abdoulaye Bio 
Tchané, était à Dassa pour échanger direc-
tement avec les acteurs du département et 
préciser les contours de la nouvelle dyna-
mique qu’il entend imprimer au CES.

À ses côtés se trouvait le deuxième vice-pré-
sident de l’institution, Pascal Essou. La ren-
contre a également rassemblé le préfet des 
Collines, Saliou Odoubou, les maires des 
différentes communes du département, les 
membres de la Conférence administrative 
départementale et les conseillers départe-
mentaux du CES.

Un CES davantage connecté aux réalités 
locales

La présence du président du CES à Dassa 
a été accueillie comme un signal fort en fa-
veur du rapprochement entre l’institution 
et les territoires.

Le coordonnateur du Conseil économique 
et social départemental des Collines, Serge 
Odoubourou, a salué cette démarche et ré-
affirmé la disponibilité des conseillers à ac-
compagner les orientations de la huitième 
mandature.

Le préfet Saliou Odoubou a, pour sa part, 
souligné l’intérêt de cette rencontre, qui in-
tervient dans le cadre de l’ouverture de la 
deuxième session ordinaire du Conseil dé-
partemental du CES des Collines. Il a no-
tamment insisté sur l’importance d’une 
meilleure appropriation des nouvelles mis-
sions de l’institution par les acteurs locaux.

Quatre priorités pour transformer le CES

Face aux participants, Abdoulaye Bio Tcha-
né a présenté les quatre axes qui structurent 
son action à la tête du CES : l’utilité, la 
proximité citoyenne, le dialogue interins-
titutionnel et le rayonnement international.

Son ambition est clairement affichée : faire 
du CES une institution davantage connec-
tée aux préoccupations de la Nation.

« Quatre priorités. Une seule ambition : 
faire du CES une institution qui compte 
dans la vie de la Nation », a-t-il déclaré.

Le président du CES a également fait le 
point sur les premiers chantiers engagés 
depuis le début de la huitième mandature. 
Il a notamment cité l’adoption du nouveau 
Règlement intérieur de l’institution, décla-
ré conforme à la Constitution par la Cour 
constitutionnelle le 27 août 2026, ainsi que 
le lancement du processus d’élaboration du 
Plan stratégique du CES.

Les conseillers appelés à écouter et à ex-

pliquer

C’est toutefois sur la proximité citoyenne 
que le président du CES a particulièrement 
insisté à Dassa.

Pour Abdoulaye Bio Tchané, les conseil-
lers départementaux doivent être au plus 
près des populations. Leur mission ne doit 
pas se limiter à représenter l’institution : ils 
doivent également contribuer à expliquer 
les réformes et décisions publiques, tout en 
faisant remonter les préoccupations des ci-
toyens.

« Votre rôle, à cet égard, se joue sur deux 
fronts qui se complètent. Sensibiliser, 
d’abord (…) Écouter, ensuite », a-t-il ex-
pliqué.

Cette mission revêt une importance parti-
culière dans les Collines, où les conseillers 
devront également faire remonter les préoc-
cupations propres au département.

« Par vous, le CES explique. Par vous, la 
population est entendue », a résumé Abdo-
ulaye Bio Tchané.

Une orientation qui confère aux Conseils 
départementaux une place stratégique dans 
la nouvelle architecture de proximité vou-
lue par la huitième mandature.

La Médiation de la République au cœur des 
préoccupations

Les échanges avec les conseillers départe-
mentaux ont également permis d’aborder 
les réformes institutionnelles en cours, no-
tamment l’intégration de la Médiation de la 
République au CES.

Le deuxième vice-président, Pascal Essou, 

a apporté des éclaircissements sur cette 
réforme et sur l’intégration du personnel 
concerné au sein du CES.

Abdoulaye Bio Tchané a précisé que les an-
ciennes délégations de la Médiation de la 
République ont été fermées et que leurs per-
sonnels ont été transférés ou réaffectés. Des 
dispositions doivent désormais être envisa-
gées pour garantir une présence dans les dé-
partements et permettre la prise en charge 
des requêtes, plaintes et demandes des ci-
toyens.

Une nouvelle étape dans la transformation 
du CES

Le président du CES a également salué l’en-
gagement des autorités départementales des 
Collines aux côtés du Conseil départemen-
tal. Il a relevé la présence de deux femmes 
parmi les conseillers départementaux du dé-
partement, tout en réaffirmant l’objectif de 
progresser vers davantage de parité.

À travers cette étape de Dassa, Abdoulaye 
Bio Tchané entend donc donner un conte-
nu concret à la transformation annoncée du 
Conseil économique et social.

Un CES utile, proche des citoyens, ouvert 
au dialogue et mieux intégré à son environ-
nement institutionnel : c’est la vision por-
tée par la huitième mandature. Et pour la 
concrétiser, le président de l’institution mise 
désormais sur les conseillers départemen-
taux, appelés à devenir les véritables traits 
d’union entre les réalités du terrain et les 
réflexions du CES.

Emeric Joël ALLAGBE
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À bâtons rompus avec la promotrice de 
la marque de vêtements « SANN », Mlle 
Moudiath Sanni

Dans l’univers de la mode béninoise, de 
jeunes créateurs se distinguent par leur 
talent, leur audace et leur volonté de va-
loriser le savoir-faire local. Parmi eux, 
Mlle Moudiath Sanni, promotrice de la 
marque de vêtements « SANN », nourrit 
de grandes ambitions pour son entreprise. 
À travers plusieurs collections déjà réali-

sées pour hommes et femmes, la jeune en-
trepreneure entend faire de sa marque une 
référence aussi bien au Bénin qu’à l’inter-
national.

Une passion transformée en marque
Passionnée par la mode et la création ves-
timentaire, Moudiath Sanni a progressive-
ment donné corps à sa vision en lançant 
sa propre marque. « SANN » se veut une 
identité vestimentaire portée par la créati-
vité, l’élégance et l’originalité.

Au fil de ses collections, la promotrice 
propose des modèles destinés aussi bien à 
la gent féminine qu’aux hommes. Une di-
versité qui traduit sa volonté de toucher un 
public large et de répondre aux différentes 
attentes des amoureux de la mode.

Plusieurs collections déjà à son actif

La marque SANN compte déjà plusieurs 
collections de vêtements. Des créations qui 
témoignent du chemin parcouru par sa pro-
motrice et de son engagement à construire 
une identité propre à sa maison de mode.

Pour Moudiath Sanni, chaque collection 
constitue une nouvelle occasion d’expri-
mer sa créativité, de repousser ses limites 
et surtout de mieux faire connaître sa 
marque auprès du public béninois.

Conquérir le marché béninois avant l’in-
ternational

L’ambition de la promotrice ne s’arrête 
toutefois pas aux frontières du Bénin. Mlle 
Moudiath Sanni rêve de voir « SANN » 
portée par les Béninois, mais également 
par une clientèle au-delà du territoire na-
tional.

Son objectif est clair : imposer progres-
sivement la marque SANN comme une 
signature de la mode béninoise, capable 
de s’exporter et de rivaliser avec d’autres 
marques sur les marchés régionaux et in-
ternationaux.

Cette ambition s’inscrit également dans 
une volonté de contribuer au rayonnement 
de la mode béninoise. Pour la jeune pro-
motrice, le talent et la créativité des jeunes 
du pays peuvent permettre de construire 
des marques fortes et durables, capables 
de franchir les frontières.

Une vision pour l’avenir 

Avec plusieurs collections déjà réalisées et 
une détermination affichée, Moudiath San-
ni entend poursuivre le développement de 
SANN. Elle mise sur la créativité, la qua-
lité et l’innovation pour faire grandir sa 
marque et gagner davantage de visibilité.

À travers son parcours, la promotrice 
adresse également un message à la jeunesse 
béninoise : oser entreprendre, croire en son 
talent et travailler avec persévérance pour 
transformer une passion en véritable projet 
professionnel.

De ses premières collections à son am-
bition de conquérir l’international, Mlle 
Moudiath Sanni trace ainsi son chemin 
dans le monde de la mode. Et avec SANN, 
elle entend bien faire entendre une signa-
ture béninoise au-delà des frontières.

Accéder à la boutique en ligne : 
https://www.sannofficial.com/

Contact : 0190916668

Mlle Moudiath Sanni veut imposer la 
marque « SANN » au Bénin et au-delà

MODE BÉNINOISE

https://www.sannofficial.com/
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CONSEIL DES MINISTRES

11 décisions majeures adoptées et une vaste vague 
de nominations dans l’administration béninoise

Après la pause gouvernementale, Romuald 
Wadagni et son équipe reprennent les dos-
siers prioritaires avec plusieurs mesures 
touchant notamment l’inclusion, l’éduca-
tion, l’agriculture, l’énergie et l’investisse-
ment.

Le gouvernement béninois a renoué avec 
son traditionnel rendez-vous hebdomadaire 
du Conseil des ministres. Réuni ce mercre-
di 2 septembre 2026 au Palais de la Marina, 
sous la présidence de Romuald Wadagni, 
le gouvernement a adopté un ensemble de 
onze décisions, auxquelles s’ajoutent plu-
sieurs nominations dans différents départe-
ments ministériels. 

Cette session intervient après la période 
de congé gouvernemental et marque ainsi 
la reprise des activités du Conseil des mi-
nistres. Les décisions prises couvrent plu-
sieurs secteurs stratégiques, avec un accent 
particulier sur les investissements, la pro-
tection sociale, l’éducation, l’agriculture, 
les infrastructures économiques et l’accès 
à l’électricité.

Des textes pour renforcer l’investissement 
et les partenariats

Au titre des mesures normatives, le gouver-
nement a décidé de soumettre à l’Assemblée 
nationale, pour autorisation de ratification, 
l’adhésion du Bénin au Fonds pour le Dé-
veloppement des Exportations en Afrique 

ainsi que l’accord instituant la Banque de 
Développement Shelter Afrique.

Le Conseil des ministres a également ap-
prouvé la modification de plusieurs textes 
réglementaires relatifs aux zones écono-
miques spéciales, à la promotion des in-
vestissements et au partenariat public-privé.

Ces ajustements visent notamment à adap-
ter le cadre institutionnel aux ambitions du 
Bénin en matière d’investissement et de dé-
veloppement économique. 

Autre décision : la nomination de commis-
saires aux comptes auprès de certaines en-
treprises publiques.

Inclusion, éducation et protection sociale 
au cœur des communications

Le volet social occupe également une place 
importante dans les décisions du gouver-
nement.

Des mesures spéciales en faveur des per-
sonnes handicapées ont été examinées. 
Le Conseil s’est également penché sur les 
mesures sociales destinées aux trois ordres 
d’enseignement dans le cadre de la rentrée 
scolaire et universitaire 2026-2027.

L’agriculture n’est pas en reste. Le gouver-
nement a annoncé la mise en œuvre de la 
phase pilote du Programme de productivi-

té agricole et de protection sociale des agri-
culteurs du Bénin. 

35 centres intégrés annoncés dans 26 com-
munes

Dans le domaine des infrastructures et des 
services de proximité, le Conseil des mi-
nistres a également validé les travaux de 
construction de 35 Centres intégrés éco-
nomiques, sociaux et numériques dans 26 
communes.

Le gouvernement entend ainsi rapprocher 
davantage certains services essentiels des 
populations et favoriser leur accès aux op-
portunités économiques et numériques.

Dans le secteur énergétique, des conven-
tions de concession seront par ailleurs si-
gnées pour permettre l’électrification hors 
réseau de 12 localités rurales. 

Une importante série de nominations dans 
plusieurs ministères

La réunion gouvernementale a également 
été marquée par plusieurs nominations. 
Elles concernent 14 départements ministé-
riels, notamment la Justice et la Législation, 
l’Économie et les Finances, l’Agriculture, 
l’Élevage et la Pêche, ainsi que l’Enseigne-
ment supérieur et la Recherche scientifique.

Sont également concernés les secteurs de la 

Famille et des Affaires sociales, de la Dé-
centralisation et de la Gouvernance locale, 
de la Transformation digitale et de l’Inno-
vation, de l’Énergie, de l’Eau et des Mines, 
ainsi que du Cadre de Vie et des Transports.

La liste s’étend également aux départe-
ments chargés des PME et de la Promotion 
de l’Emploi, de la Communication et des 
Médias, des Finances et de la Microfinance, 
du Budget et de la Fonction publique, ainsi 
que de la Mobilisation des ressources exté-
rieures et de la Gestion de la dette. 

Une rentrée gouvernementale placée sous 
le signe de l’action

Avec ces décisions, le gouvernement ouvre 
ainsi une nouvelle séquence de travail après 
la période de congé. Les mesures adoptées 
touchent à la fois aux réformes institution-
nelles, à l’investissement, aux politiques so-
ciales, à l’agriculture, à l’éducation, au nu-
mérique et à l’électrification rurale.

Les détails relatifs aux différentes nomina-
tions et à la mise en œuvre des décisions 
adoptées devraient permettre, dans les pro-
chains jours, de mieux apprécier la portée 
de cette rentrée gouvernementale.

Emeric Joël ALLAGBE

Plusieurs dizaines de cadres et magistrats 
nommés à de nouvelles responsabilités

Le Conseil des ministres du mercredi 2 sep-
tembre 2026 a été marqué par une impor-
tante série de nominations au sein de l’ad-
ministration publique béninoise. Au total, 
14 ministères sont concernés, avec la dé-
signation de plusieurs cadres à des postes 
stratégiques. Le secteur judiciaire n’est pas 
en reste, avec de nombreux magistrats nom-
més à la Cour suprême, dans les Cours d’ap-
pel et au sein de plusieurs tribunaux à tra-
vers le pays.

Ces décisions interviennent dans le cadre 
des mesures individuelles examinées par 
le gouvernement et touchent aussi bien les 
cabinets ministériels que les directions gé-
nérales, les structures techniques et les ad-
ministrations déconcentrées.

Une nouvelle équipe à plusieurs postes stra-
tégiques

Au ministère de l’Économie et des Finances, 
Alatin Maxime P. AKPLOGAN est nommé 
Directeur général de l’Agence nationale de 
la Protection sociale. Pierrot SEGO prend, 
pour sa part, les fonctions de Coordonna-
teur national de Suivi des Programmes éco-
nomiques et financiers.

Au ministère de l’Agriculture, de l’Élevage 
et de la Pêche, Eurydice Deedi Olga SOG-
BOHOSSOU devient Directrice de Cabinet. 
Plusieurs autres cadres sont également nom-
més à des postes de responsabilité dans les 
directions techniques et les Agences terri-
toriales de développement agricole.

Le ministère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique connaît égale-
ment de nouvelles nominations. Sylvie Vi-
tondin DE CHACUS est nommée Directrice 
de Cabinet tandis que Alda L. E. GNAN-
SOUNOU épouse GLELE KAKAÏ devient 
Secrétaire générale du ministère.

Au ministère de la Famille et des Affaires 
sociales, Edwige ADOHINZIN HOUN-
TONDJI prend la tête du Cabinet et Bio 
Jérémie GOUROUBERA est nommé Se-
crétaire général.

Dans le secteur du numérique, Syntiche 
GBEHOUNOU-LE BOEDEC devient Di-
rectrice de Cabinet du ministère de la Trans-
formation digitale et de l’Innovation. Gas-
pard DATONDJI est nommé Secrétaire 
général.

Les structures publiques également concer-

nées

Au ministère de l’Énergie, de l’Eau et des 
Mines, Honorat GBONDJINON est nom-
mé Directeur général de la Société natio-
nale des Eaux du Bénin (SONEB).

Au ministère de la Décentralisation et de 
la Gouvernance locale, Mireille GUEDOU 
MADODE devient Directrice de Cabinet 
et Crespin GUIDI, Secrétaire général. Plu-
sieurs nouveaux Secrétaires généraux sont 
également désignés dans les départements 
de l’Alibori, de l’Atacora, du Borgou, des 
Collines, du Couffo, de la Donga, du Litto-
ral, du Mono et de l’Ouémé.

Le ministère du Cadre de Vie et des Trans-
ports, chargé du Développement durable, 
accueille également de nouveaux respon-
sables. Bertin BOSSOU est nommé Secré-
taire général du ministère. Plusieurs conseil-
lers techniques et directeurs généraux sont 
également désignés.

Au ministère des Petites et Moyennes Entre-
prises et de la Promotion de l’Emploi, char-
gé de la Formation professionnelle, Axel 
YOBO est nommé Conseiller technique aux 
PME et à l’Entrepreneuriat.

Au ministère de la Communication, chargé 
des Médias, Charaf-Dine GADO est nom-
mé Directeur de la Planification, de l’Admi-
nistration et des Finances, tandis que Dog-
boui Euphrasie TCHIKE devient Directrice 
adjointe.

Finances, Budget et mobilisation des res-
sources

Plusieurs changements interviennent éga-
lement dans les structures chargées des fi-
nances, du budget et de la mobilisation des 
ressources extérieures.

Au ministère en charge des Finances et 
de la Microfinance, Charles Constant N. 
YEHOUENOU est nommé Directeur de 
Cabinet et Kodjovi DJOSSOU, Secrétaire 
général.

Au ministère en charge du Budget et de la 
Fonction publique, Cossi Eric AÏNANMON 
prend les fonctions de Secrétaire général. 
Plusieurs directeurs généraux et conseillers 
techniques sont également nommés.
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Dans le département chargé de la Mobilisa-
tion des Ressources extérieures et de la Ges-
tion de la Dette, Maxime Sèwanou DOSSA 
devient Directeur de Cabinet et Théophile 
MAHOUGNON, Secrétaire général.

Justice : une importante série de nomina-
tions

Le secteur judiciaire figure parmi les princi-
paux bénéficiaires de cette nouvelle vague 
de décisions. Après avis favorable du 
Conseil supérieur de la Magistrature, plu-
sieurs magistrats sont nommés à différents 
niveaux de l’appareil judiciaire.

À la Chancellerie, Gbétondji Bienvenu 
DJOSSOU est nommé Collaborateur à la 
Direction des Affaires civiles et des Sceaux.

À la Cour suprême, Comlan Christian 
ADJAKAS devient Conseiller. Trois audi-
teurs sont également nommés.

Les Cours d’appel de Cotonou, d’Abomey 
et de Parakou connaissent également plu-
sieurs nominations de Conseillers, Procu-
reurs généraux et Substituts généraux.

À la Cour d’appel de Commerce, trois nou-
veaux Conseillers sont désignés. La Cour 

spéciale des Affaires foncières connaît elle 
aussi de nouvelles nominations.

Porto-Novo, Cotonou, Abomey-Calavi et 
plusieurs autres tribunaux concernés

La réorganisation s’étend aux tribunaux de 
première instance.

À Cotonou, plusieurs juges et substituts sont 
nommés, notamment au pôle des mineurs 
et dans les cabinets d’instruction.

À Porto-Novo, Armick Mêtounsè Char-
mant Rovinis OUIDODJICHE est nom-
mé Juge du 1er cabinet d’instruction tan-
dis que Christine Ayaba AKOHOUHOUE 
épouse ABALLO devient Juge du pôle des 
mineurs. Plusieurs autres magistrats sont 
également désignés.

À Abomey-Calavi, Ahinadjè Gbètoho Arlen 
DOSSA-AVOCE devient Président du tri-
bunal et Souhaïlatou TOURE IDRISSOU, 
Procureure de la République.

À Ouidah, Augustine Blanche ADONON 
est nommée Présidente du tribunal et Gbè-
dagba Victor DAGBOMEY, Procureur de 
la République.

À Allada, Edwige Fifamè AKLOU épouse 
TANGNI devient Procureure de la Répu-
blique.

À Pobè, Akuwa Gisèle SOGLOHOUN est 
nommée Présidente du tribunal et Kokou 
Bienvenue ATCHEFFON, Procureur de la 
République.

À Comè, Sabi GNAGO prend la présidence 
du tribunal et Jésutoyin Paul BABATOUN-
DE devient Procureur de la République.

Le centre et le nord du pays également tou-
chés

Les nominations concernent également plu-
sieurs juridictions de l’intérieur du pays, no-
tamment Savalou, Dassa-Zoumè, Aplahoué, 
Parakou, Malanville, Djougou, Kandi et Na-
titingou.

À Parakou, Mamoudou Adjassa ABIOLA 
est nommé Juge du 1er cabinet d’instruc-
tion et Mahougnon Roberte Catherine MI-
TOKPE, Juge du pôle des mineurs.

À Malanville, Pacôme DOUKLOUI devient 
Président du tribunal et Cadnel Prince-Hé-
raclès DADJO, Procureur de la République.

À Djougou, Michel Gnénakou AGBODJO-
GBE est nommé Président du tribunal.

À Kandi, Enagnon Elie SOUMAHO de-
vient Président du tribunal et Dicouanidié 
Gisèle-Muriel KOUAGOU, Procureure de 
la République.

À Natitingou, plusieurs magistrats sont éga-
lement nommés à différents postes.

Une profonde recomposition de l’adminis-
tration

Cette série de nominations traduit une im-
portante réorganisation de plusieurs sec-
teurs de l’administration béninoise. Des 
cabinets ministériels aux directions géné-
rales, en passant par les structures tech-
niques, les agences publiques et les juri-
dictions, de nombreux cadres et magistrats 
sont désormais appelés à exercer de nou-
velles responsabilités.

Le Conseil des ministres du 2 septembre 
2026 marque ainsi une nouvelle étape dans 
la mise en place des équipes appelées à ac-
compagner l’action gouvernementale dans 
les différents secteurs.

Emeric Joël ALLAGBE

INSTITUT POLYTECHNIQUE PAUL HAZOUMÈ

La rentrée académique fixée au 14 octobre 2026
L’Institut Polytechnique Paul Hazoumè (IPPH) prépare 
activement la rentrée académique 2026-2027. Après 
une année 2025-2026 marquée par d’excellents résul-
tats, l’établissement annonce la reprise des activités 
académiques pour le 14 octobre 2026, avec plusieurs 
innovations destinées à renforcer la qualité de la for-
mation.

Réuni le lundi 31 août 2026 dans la salle des profes-
seurs, le Conseil de validation de l’IPPH, présidé par le 
Directeur de l’Institut, le Professeur Taofiki Aminou, a 
examiné les résultats de l’année académique écoulée. 
Les délibérations ont fait ressortir un taux de réussite 
global de 99,3 %, avec la validation de l’ensemble des 
semestres de l’année 2025-2026.

Des performances académiques qui confortent l’IPPH

Les résultats obtenus viennent saluer les efforts dé-
ployés par les enseignants, les étudiants et l’ensemble 
de la communauté éducative. La filière Génie Biomédi-
cal s’est particulièrement illustrée, avec 98,1 % de réus-
site en première année et 100 % en deuxième année.

À l’ouverture des travaux, le Professeur Taofiki Ami-
nou a mis en avant la rigueur et la mobilisation qui ont 
contribué à ces performances. Le Conseil a également 
adopté le rapport d’activités avant d’identifier plusieurs 
pistes d’amélioration.

Parmi les priorités retenues figurent notamment le ren-
forcement de la discipline, particulièrement auprès des 
nouveaux bacheliers, ainsi que l’allongement de la du-
rée des stages professionnels. Une orientation qui vise 
à rapprocher davantage les enseignements des réalités 
du monde professionnel.

Une rentrée 2026-2027 sous le signe de l’innovation

Pour la nouvelle année académique, l’IPPH compte 
capitaliser sur ses acquis tout en faisant évoluer son 

approche pédagogique. Le Conseil de validation a ap-
prouvé une organisation des enseignements sous forme 
de séminaires répartis sur l’ensemble de l’année aca-
démique.

Cette formule doit favoriser davantage d’interactivité, 
intensifier les apprentissages et améliorer le suivi pé-
dagogique des étudiants.

La date du 14 octobre 2026 est ainsi retenue pour la 
rentrée académique. Les apprenants sont donc atten-
dus à cette date pour le démarrage officiel des activi-
tés de l’année 2026-2027.

Chinois et russe : l’ouverture internationale maintenue

L’une des particularités de l’IPPH demeure par ailleurs 
son choix de maintenir l’enseignement du chinois et 
du russe dans son offre de formation.

Le fondateur de l’établissement, Djemil Ligali, réaf-
firme ainsi sa volonté de faire de l’IPPH « un véritable 
centre d’élite et d’excellence en matière d’enseigne-
ment supérieur privé au Bénin ».

À travers son département des langues vivantes, l’Ins-
titut entend donner aux futurs ingénieurs et techniciens 
une ouverture qui dépasse les seules compétences tech-
niques. La maîtrise du chinois et du russe doit notam-
ment contribuer à renforcer leur employabilité et leur 
capacité à évoluer dans un environnement profession-
nel international.

Pour les responsables de l’établissement, cette orien-
tation s’inscrit également dans un contexte marqué par 
le développement des échanges économiques, techno-
logiques et académiques avec différents partenaires in-
ternationaux, notamment asiatiques.

Deux mois de mise à niveau en mathématiques

Autre innovation annoncée : une session de mise à ni-
veau de deux mois en mathématiques au profit des étu-
diants de la filière concernée. L’objectif est de conso-
lider les connaissances fondamentales et de permettre 
aux apprenants d’aborder leur cursus avec de meil-
leures bases.

Avec un bilan de 99,3 % de réussite, de nouvelles orien-
tations pédagogiques et le maintien de son ouverture 
internationale, l’Institut Polytechnique Paul Hazou-
mè aborde donc l’année académique 2026-2027 avec 
l’ambition de consolider ses performances et de pour-
suivre sa marche vers l’excellence.

Emeric Joël ALLAGBE
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DÉVELOPPEMENT, INCLUSION SOCIALE, AGRICULTURE ET ÉNERGIE

Les grandes décisions du gouvernement

Le Conseil des ministres s’est réuni ce mer-
credi 2 septembre 2026 sous la présidence du 
Chef de l’État. Plusieurs décisions majeures 
ont été prises au cours de cette session, avec un 
accent particulier sur le développement écono-
mique, l’inclusion des personnes handicapées, 
la rentrée scolaire et universitaire, la producti-
vité agricole, l’accès à l’énergie et le dévelop-
pement des infrastructures de proximité.

Le gouvernement poursuit ainsi la mise en 
œuvre de son programme d’action à travers 
une série de mesures normatives, de commu-
nications et de nominations dans plusieurs dé-
partements ministériels.

Des textes importants pour renforcer le cadre 
économique

Au titre des mesures normatives, le Conseil des 
ministres a autorisé la transmission à l’Assem-
blée nationale de deux dossiers pour ratifica-
tion. Le premier porte sur l’adhésion du Bénin 
au Fonds pour le Développement des Exporta-
tions en Afrique, tandis que le second concerne 
l’accord établissant la Banque de Développe-
ment Shelter Afrique.

La réunion gouvernementale a également déci-
dé de modifier plusieurs textes réglementaires 
destinés à améliorer le cadre institutionnel de 
promotion des investissements et du partena-
riat public-privé.

Sont notamment concernés le décret portant 
création, attributions, organisation et fonc-
tionnement du Comité d’agrément des zones 
économiques spéciales, celui relatif au Co-
mité interministériel de promotion des inves-

tissements, ainsi que le décret portant orga-
nisation de la Cellule d’Appui au Partenariat 
Public-Privé en République du Bénin.

À cela s’ajoute la nomination de commissaires 
aux comptes auprès de certaines entreprises 
publiques, dans le souci de renforcer leur gou-
vernance et leur suivi financier.

Handicap, rentrée scolaire et protection sociale 
au cœur des communications

Plusieurs communications ont également rete-
nu l’attention du Conseil des ministres.

Le gouvernement a examiné des mesures spé-
ciales en faveur de l’inclusion des personnes 
handicapées, traduisant la volonté de renfor-
cer leur participation à la vie économique et 
sociale.

La rentrée scolaire et universitaire 2026-2027 
a également fait l’objet d’importantes mesures 
sociales concernant les trois ordres d’enseigne-
ment. Ces dispositions devraient accompagner 
les apprenants, les familles et les acteurs du 
système éducatif à l’occasion de la nouvelle 
année scolaire et universitaire.

Dans le secteur agricole, le Conseil a exami-
né la mise en œuvre de la phase pilote du Pro-
gramme de productivité agricole et de protec-
tion sociale des agriculteurs du Bénin. Cette 
initiative vise notamment à améliorer les condi-
tions de production et à renforcer les méca-
nismes de protection au profit des producteurs.

35 centres intégrés dans 26 communes

Sur le front du développement local, le gouver-
nement a annoncé des travaux de construction 
de 35 Centres intégrés économiques, sociaux 
et numériques dans 26 communes.

Ces infrastructures sont appelées à rapprocher 
davantage certains services des populations et 
à contribuer au développement économique et 
social des territoires.

Dans le domaine énergétique, le Conseil des 
ministres a également examiné la signature de 
conventions de concession pour l’électrifica-
tion hors-réseau de douze localités rurales. Une 
mesure qui devrait contribuer à améliorer l’ac-
cès à l’électricité dans les zones encore insuf-
fisamment desservies par le réseau conven-
tionnel.

Un vaste mouvement de nominations dans plu-
sieurs ministères

Le Conseil des ministres a enfin procédé à plu-
sieurs nominations à des postes de responsabi-
lité dans 14 départements ministériels.

Les nominations concernent notamment le mi-
nistère de la Justice et de la Législation, le mi-
nistère de l’Économie et des Finances, le mi-
nistère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la 
Pêche, ainsi que le ministère de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche scientifique.

Sont également concernés les départements en 
charge de la Famille et des Affaires sociales, 
de la Décentralisation et de la Gouvernance lo-
cale, de la Transformation digitale et de l’In-
novation, de l’Énergie, de l’Eau et des Mines, 
du Cadre de Vie et des Transports, ainsi que 
des Petites et Moyennes Entreprises et de la 
Promotion de l’Emploi.

Des nominations sont aussi intervenues dans 
les secteurs de la Communication, des Fi-
nances et de la Microfinance, du Budget et de 
la Fonction publique, ainsi que de la Mobili-
sation des Ressources extérieures et de la Ges-
tion de la Dette.

À travers ces différentes décisions, le Conseil 
des ministres du 2 septembre 2026 affiche ain-
si plusieurs priorités : renforcer l’attractivité 
économique du Bénin, améliorer la protection 
sociale, soutenir l’agriculture, accélérer l’ac-
cès aux services essentiels et consolider l’ad-
ministration publique.

Emeric Joël ALLAGBE
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